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Article 224  
 

L’article L. 214-12 du code monétaire et financier est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les sociétés d’investissement à capital variable et les sociétés de gestion mentionnent dans leur rapport annuel 
et dans les documents destinés à l’information de leurs souscripteurs les modalités de prise en compte dans leur 
politique d’investissement des critères relatifs au respect d’objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de 
gouvernance. Elles précisent la nature de ces critères et la façon dont elles les appliquent selon une présentation 
type fixée par décret. Elles indiquent comment elles exercent les droits de vote attachés aux instruments 
financiers résultant de ces choix. » 

 
Article 225 

 
I. – Le cinquième alinéa de l’article L. 225-102-1 du code de commerce est remplacé par sept alinéas ainsi 
rédigés : 
« Il comprend également des informations sur la manière dont la société prend en compte les conséquences 
sociales et environnementales de son activité ainsi que sur ses engagements sociétaux en faveur du 
développement durable. Un décret en Conseil d’État établit la liste de ces informations en cohérence avec les 
textes européens et internationaux, ainsi que les modalités de leur présentation de façon à permettre une 
comparaison des données. 
« Les institutions représentatives du personnel et les parties prenantes participant à des dialogues avec les 
entreprises peuvent présenter leur avis sur les démarches de responsabilité sociale, environnementale et sociétale 
des entreprises en complément des indicateurs présentés. 
« À partir du 1er janvier 2011, le Gouvernement présente tous les trois ans au Parlement un rapport relatif à 
l’application de ces dispositions par les entreprises et sur les actions qu’il promeut en France, en Europe et au 
niveau international pour encourager la responsabilité sociétale des entreprises. 
« Les trois alinéas précédents s’appliquent aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé ainsi qu’aux sociétés dont le total de bilan ou le chiffre d’affaires et le nombre de salariés excèdent 
des seuils fixés par décret en Conseil d’État. Lorsque la société établit des comptes consolidés, les informations 
fournies sont consolidées et portent sur la société elle-même ainsi que sur l’ensemble de ses filiales au sens de 
l’article L. 233-1 ou les sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3. Lorsque les filiales ou les sociétés 
contrôlées sont installées sur le territoire national et qu’elles comportent des installations classées soumises à 
autorisation ou à enregistrement, les informations fournies portent sur chacune d’entre elles lorsque ces 
informations ne présentent pas un caractère consolidable. 
« Les informations sociales et environnementales figurant ou devant figurer au regard des obligations légales et 
réglementaires font l’objet d’une vérification par un organisme tiers indépendant, selon des modalités fixées par 
décret en Conseil d’État. Cette vérification donne lieu à un avis qui est transmis à l’assemblée des actionnaires 
ou des associés en même temps que le rapport du conseil d’administration ou du directoire.  
« L’alinéa précédent s’applique à partir de l’exercice clos au 31 décembre 2011 pour les entreprises dont les 
titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé. Il s’applique à partir de l’exercice clos au 
31 décembre 2016 pour l’ensemble des entreprises concernées par le présent article.  
« L’avis de l’organisme tiers indépendant comporte notamment une attestation sur la présence de toutes les 
informations devant figurer au regard des obligations légales ou réglementaires. Cette attestation est due à partir 
de l’exercice clos au 31 décembre 2011 pour l’ensemble des entreprises concernées par le présent article. » 
II. – Après le g de l’article L. 114-17 du code de la mutualité, il est inséré un h ainsi rédigé : 
« h) Des informations mentionnées au cinquième alinéa de l’article L. 225-102-1 du code de commerce lorsque 
les conditions prévues au sixième alinéa du même article sont remplies. » 
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III. – L’article L. 511-35 du code monétaire et financier est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les cinquième et sixième alinéas de l’article L. 225-102-1 du même code sont applicables aux établissements 
de crédit, aux entreprises d’investissement et aux compagnies financières, quelle que soit leur forme juridique. » 
IV. – À l’article L. 322-26-2-2 du code des assurances, après les mots : « Les dispositions », sont insérés les 
mots : « des cinquième et sixième alinéas de l’article L. 225-102-1 et ». 
V. – Le premier alinéa de l’article L. 524-2-1 du code rural et de la pêche maritime est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 
« Ce rapport comporte également les informations mentionnées au cinquième alinéa de l’article L. 225-102-1 du 
code de commerce lorsque les conditions prévues au sixième alinéa du même article sont remplies. » 
VI. – L’article 8 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 
« Le compte rendu d’activité mentionné à l’alinéa précédent comporte également les informations mentionnées 
au cinquième alinéa de l’article L. 225-102-1 du code de commerce lorsque les conditions prévues au sixième 
alinéa du même article sont remplies. » 
VII. – Le présent article est applicable aux exercices clos à compter du 1er janvier 2011. 

 
Article 226 

 
L’article L. 225-2 du code de commerce s’applique à l’ensemble des entreprises publiques et des établissements 
publics. 
 


